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RÉUNION AITF DU 24 JUIN 2016
Groupe de Travail National

"Centres Techniques/Parcs et Ateliers"
Lieu : Paris EIVP
Participants :
Muriel Charpentier

Cyrille Collet

Bruno Cordat

Florent Cortet

Philippe Denis

Arnaud Dumont

Manuel Fau

Cédric Ferrut

Patrice Gilbert

Philippe Metrot

Gérard Moreno

Andry Rabenjamina

Manuel Vassallo

Bruno Weinling

Excusé :
Jean-Luc Smanio

Compte-rendu + Relevés de décisions
Tour de Table avec actualité des participants
- Le groupe accueille Bruno Cordat de Brest Métropole, responsable bâtiments et logistique (dont Parc Autos). Brest est mutualisée et en intercommunalité depuis 30 ans.
Son service regroupe 220 agents et il intervient aussi pour le compte des autres communes avec mise en place d'un système de refacturation.

Il s'en suit un échange autour des coûts horaires de main-d'oeuvre dans les ateliers pour la partie mécanique.

Le constat fait état d'écarts importants entre nos structures qu'il convient de pondérer selon les organisations, typologies de prestations (PL, VL...), charges de structure, etc...

A la question de porter cette question à l'étude lors de prochaines séances, le groupe tempère cette priorité dans la mesure où le sujet est complexe, déjà abordé par le passé et sans vraiment de succès. Il conviendra sans doute de reposer le périmètre de l'étude avant d'engager de nouveaux échanges à ce sujet

- Gérard Moreno fait part aux membres du groupe du travail actuellement initié par le CNFPT pour développer le e.communauté qui ne sera pas une plateforme de stockage de données mais plutôt une plateforme d'échanges d'information (type forum collaboratif)
- A Strasbourg, Benoît Weinling fait état d'une démarche d'externalisation des activités "pneumatique" sujet qui semble pertinent eu égard à la richesse de prestataires qualifiés sur le marché et à leur capacité à offrir des prestations de proximité
- A  Besançon, Arnaud Dumont évoque l'éventualité de construction d'un nouveau Parc Auto dont le partage ville-agglo reste à définir. Le passage d'agglo en communauté urbaine est posé à Besançon.
- A Montpellier, Manuel Vassallo évoque les demandes de mutualisation qui démarrent dans le cadre de la création de la Métropole, avec un objectif de resserrement de l'organigramme
- A Villeurbanne, Cédric Ferrut précise que l'objectif essentiel du Parc Auto est aujourd'hui le développement d'une flotte plus "propre" avec zéro diesel hors véhicules nécessitant cette énergie. Certains aspects communs sont évoqués comme les émissions de bruit de certains véhicules dits "propres" mais qui nécessitent des régimes moteurs plus importants pour décolmater les filtres à particules.
- A grand Paris, Audry   Rabenjamina évoque en priorité les problématiques de sécurité sur les activités qu'il pilote en infra (réseaux) avec les DICT et l'amiante.
- A Caen, Manuel Fau qui est est le responsable maintenance et entretien des locaux bâti évoque le passage de Caen en Communauté Urbaine, actualité du moment.
- A Rennes, Philippe Denis est confronté là-aussi aux démarches de mutualisation et transferts de compétences dans le cadre de la création de Rennes Métropole (passage communauté agglomération en Métropole) impliquant aussi le transfert de voirie du Département.
- Sur le grand Dijon, Philippe Métrot évoque son nouveau poste axé sur la mise en place de la territorialisation entre la ville centre et les communes périphériques. Il est lui même positionné en tant que dirigeant d'un territoire avec des composantes techniques (mais pas uniquement) et développe aussi en transversalité des sujets de territorialisation qui seront globalement déclinés à l'échelle des territoires.
- Aux Mureaux, Muriel Charpentier est la responsable du service bâtiment et logistique.
Demande de mutualisation sur 3 secteurs géographiques avec 3 pôles de centralité importants, ce qui rend la démarche complexe à l'échelle de l'ensemble du territoire.

Pas encore de visibilité sur le dossier des différents secteurs type Parc Auto (regroupement ou non ?)

- A Nantes Métropole, Cyrille Collet est le responsable du service maintenance véhicules qui comprend les ateliers, les magasins et la gestion de la sous-traitance. Parmi les enjeux il y a celui de la pérennisation de certains postes et la nécessité de bien réguler la charge en faisant appel judicieusement à la sous-traitance. Sur ce sujet il est demandeur de pouvoir travailler avec les collègues sur la mise en place de tableaux de bord. Le sujet du transfert des véhicules du Conseil Départemental est également d'actualité.
- A Orléans, Patrice Gilbert est également confronté aux démarches de mutualisation. Une étude est actuellement en cours pour mutualiser les parcs, garages, stations de distribution de carburants, pools … .

Une commande a été passée auprès d’un organisme de contrôle pour réaliser un audit de classement des garages de la Communauté d’agglomération et ses stations de distributions de carburants, ainsi que sur leur conformité.

Il informe sur la nouvelle nomenclature relative aux ICPE de mai 2016 (lien ci-dessous).
http://www.ineris.fr/aida/sites/default/files/gesdoc/90093/BrochureNom_v38_public.pdf
Ce sont les rubriques N° 1435 et 4734 qui doivent être dorénavant prises en compte pour le classement des stations de distribution de carburants.

Rubrique 1434
Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou d’aéronefs.

Le volume annuel de carburant liquide distribué étant :

1. Supérieur à 20 000 m3 ………………………………………..…………...................................…........ E 

2. Supérieur à 100 m3 d’essence ou 500 m3 au total, mais inférieur ou égal à 20 000 m3 …………….DC

Nota :

Essence : tout dérivé du pétrole, avec ou sans additif d’une pression de vapeur saturante à 20°C de

13 kPa ou plus, destiné à être utilisé comme carburant pour les véhicules à moteur, exceptés le gaz

de pétrole liquéfié (GPL) et les carburants pour l’aviation.

Rubrique 4734 :
Pour les cavités souterraines et les stockages enterrés :

a) Supérieure ou égale à 2 500 t............................................................................................................... A

b) Supérieure ou égale à 1 000 t mais inférieure à 2 500 t........................................................................E

c) Supérieure ou égale à 50 t d’essence ou 250 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total ...................DC

2. Pour les autres stockages :

a) Supérieure ou égale à 1 000 t.................................................................................................................A

b) Supérieure ou égale à 100 t d’essence ou 500 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total ..................E

c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à 100 t d’essence et inférieure à 500 t au total .....DC
Quantité seuil bas au sens de l’article R. 511-10 : 2 500 t

Quantité seuil haut au sens de l’article R. 511-10 : 25 000 t
Les essences correspondent au SP95 – SP98 – super.

Suite à une enquête réalisée concernant les véhicules propres dans nos collectivités, le tableau récapitulatif a été distribué lors de la réunion et est joint en annexe.

Travail CNFPT sur les métiers
Gérard Moreno fait état de la démarche engagée sur les métiers nouveaux à inscrire au référentiel métier du CNFPT (profil, compétences, formations, etc...) les métiers des parcs auto, logisticiens, etc.... sont concernés.
Le sous-groupe qui avait travaillé sur ce sujet doit se réunir à nouveau en septembre à Montpellier, puis le 6 Octobre pour une validation définitive des éléments à intégrer au référentiel de chaque métier.

Organisation et objectifs du futur groupe de travail
En anticipation du départ de Jean-Luc Smanio qui va se retirer progressivement de la vie territoriale, il convient de prévoir la suite pour permettre au groupe de continuer ses travaux.

Le constat est le suivant (en synthèse) :

- un groupe avec des compétences avérées et des personnes volontaires

 mais pas en capacité, pour l'un(e) ou l'autre, d'assurer l'animation générale du groupement
- des réunions qui doivent laisser une part plus importante au travail de fond pour répartir avec plus de matière en fin de réunions

- nécessité d'un travail en co-construction partagée

- nécessité d'avoir une lisibilité des sujets à aborder sur l'année pour attirer de nouveaux adhérents, même ponctuellement, tout en laissant une part aux sujets d'actualité.

Suite aux échanges, il est convenu ce qui suit :
 Périodicité des réunions du groupe :

2 à 3 fois/an


+ maintien d'une réunion de province selon opportunité et sujets

 Lieu  : Paris car plus pratique (EIVP)
 Ordre du Jour et déroulé des réunions :
· 9h00-9h30 : accueil

· 9h30-9h45 : tour de table rapide

· 9h45-12h15 : travail de fond sur les dossiers sélectionnés par le groupe. Ce travail sera sous l'impulsion animation du pilote du dossier qui aura été positionné sur ce thème

· 12h15-13h45 : repas

· 14h-15h30 maxi : sujets actualité (RH, vie du groupe, organisation, etc...)

 Rôle animateur du sujet du matin de 9h45 à 12h15 :

- préparation ordre du jour

- préparation dossier en amont et éventuellement travail en amont avec quelques contributeurs pour structurer les échanges à venir et débattre sur le fond


- animation de la réunion sur le thème


- compte-rendu de la thématique


- mise sur plate forme ou diffusion


- contact privilégié de notre partenaire sur ce thème si besoin de publier, etc...

 Animation générale du groupement
Au-delà du mode collaboratif et de co-construction, d'autres questions se posent :


- relations au CTN (2 réunions/an à Paris)


- relations à Franck Siegrist (coordonnateur des GT)

- animation générale des 2 à 3 réunions annuelles : convocations, ODJ, CR, lien avec CTN pour note de frais, réservation de salles, restaurant, etc...

A ce stade, il est convenu ce qui suit :
Pour la réunion du 12/10 à Paris, Florent assurera l'animation générale (convocations, ODJ, CR, logistique salle et resto, etc...)

Matin :
Il est demandé à chacun de lui transmettre des souhaits de thèmes à aborder en dossier de fond sur l'année à venir

En effet, le matin sera consacré à constituer le programme pour l'année à venir à la lumière des propositions


Après-midi :
Il est souhaité qu'1 ou 2 collaborateurs proposent de présenter son organisation l'après-midi pour échanger (difficultés, points forts, etc...) + animation prochaine réunion.

 Pour les réunions CTN, nous déciderons le 12/10 qui représente le groupe sur les prochains CTN (Florent se renseigne des dates CTN à venir)
 Logistique
Florent, s'assurera avec J.Luc Smanio de la continuité possible à EIVP (conventions à poursuivre ou pas, etc...) et vérifiera avec F. Siegrist le maintien des conditions de remboursement  des repas. 

Modalités de remboursement  :

Seuls les AITF à jour de leur cotisation peuvent être pris en charge. La personne qui a réglé les frais remplit un état de frais (téléchargement sur le site AITF), le scanne avec tous les justificatifs (facture, convocation, liste d'émargement) et l'envoie par mel à Franck SIEGRIST (franck.siegrist@region-alsace.eu) et Daniel MARTENS (d.martens@sfr.fr)

Les originaux sont à transmettre à Daniel Martens 17 Rue Marco Polo 10120 SAINT ANDRÉ LES VERGERS. 

 l'animation des prochaines réunions après le 12/10 (quel animateur ?) sera déterminé le 12/10 (ODJ)
Intervention de Benoît Weinling :
La ville et l’Eurométropole de Strasbourg ont décidé d’externaliser l’activité pneumatique (montage-démontage, remplacement, réparation, recreusage, dépannage…). C’est une activité fortement concurrentielle avec de nombreux opérateurs privés qui proposent de nombreux services de proximité. 

Benoit Weinling souhaitait savoir si d’autres collègues avaient eu des expériences similaires d’externalisation. Si oui, pour quel type d’activité ?, Quelles ont été les motivations : étude comparative, départ en retraite, locaux vétustes, décision politique…? Quelles ont été les réactions du personnel (conflits sociaux..) ?, comment ont été rédigé les cahiers des charges? Pour quels contrôles et quels suivi de gestion ? Quelle Evaluation et quel bilan peut-on en tirer?

De nombreuses collectivités ont déjà externalisé l’activité pneumatiques, rares sont celles qui assurent encore le remplacement des pneumatiques PL. Aucune collectivité (représentée au moment des échanges) n’est dans la même situation que Strasbourg, toutefois il faut retenir qu’externaliser des activités nécessite :

· de bien évaluer le coût de la régie, les coûts de MO varient fortement d’une collectivité à une autre (entre 40 et 70€), il s’avère que c’est surtout la méthode de calcul qui diffère d’une collectivité à une autre…

· d’assurer un suivi sérieux du prestataire par des agents compétents tant d’un point de vue technique qu’administratif. 

· pour les activités de maintenance automobile qui ne sont pas ou peu programmables (hors entretien préventif..) contrairement à des activités de nettoyage de locaux,  les moyens à affecter au suivi sont importants, chaque opération nécessite d’être identifiée, fait l’objet d’une commande d’une facturation…
Au 12 Octobre !
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